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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] pourront donner lieu à compensation sur le même stock ou sur d'autres zones et d'autres

espèces au titre des quotas de l'année 2015 en appliquant le barème des pénalités prévu par

la réglementation communautaire [...]

[...] pourront donner lieu à compensation sur le même stock ou sur d'autres zones et d'autres

espèces au titre des quotas de l'année 2015 en appliquant le barème des pénalités prévu par

la réglementation communautaire [...]

[...]décembre 2002 relatif à la conservation et à l'exploitation durable des ressources

halieutiques dans le[...]

[...] Modalités de suivi des mesures du plan de gestion a) Dispositif de suivi des captures des

adhérents de l'OP b) Sanctions administratives et économiques prévues par l'OP III. -

Documents à joindre en annexe [...]
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TEXTES VISÉS

La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, Vu le traité sur le fonctionnement

de l'Union européenne ; Vu le règlement (CEE) n° 2807/83 de la Commission du 22 septembre 1983

définissant les modalités particulières de l'enregistrement des informations relatives aux captures de

poisson par les Etats membres ; Vu le règlement (CE) n° 847/96 du Conseil du 6 mai 1996 établissant les

conditions additionnelles pour la gestion interannuelle des totaux admissibles des captures et quotas ;

Vu le règlement (CE) n° 2347/2002 du Conseil du 16 décembre 2002 établissant des conditions

spécifiques d'accès aux pêcheries des stocks d'eau profonde et fixant les exigences y afférentes ; Vu le

règlement (CE) n° 2371/2002 du Conseil du 20 décembre 2002 relatif à la conservation et à

l'exploitation durable des ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune de la pêche ;

Vu le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime

communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche,

modifiant les règlements (CE) n° 847/96, (CE) n° 2371/2002, (CE) n° 811/2004, (CE) n° 768/2005, (CE)

n° 2115/2005, (CE) n° 2166/2005, (CE) n° 388/2006, (CE) n° 509/2007, (CE) n° 676/2007, (CE) n°

1098/2007, (CE) n° 1300/2008, (CE) n° 1342/2008 et abrogeant les règlements (CEE) n° 2847/93, (CE)

n° 1627/94 et (CE) n° 1966/2006 ; Vu le règlement d'exécution (UE) n° 404/2011 de la Commission du 8

avril 2011 portant modalités d'application du règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil instituant un

régime communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la

pêche ; Vu le règlement (CE) n° 1262/2012 du Conseil du 20 décembre 2012 établissant, pour 2013 et

2014, les possibilités de pêche ouvertes aux navires de l'Union européenne pour certains stocks de

poissons d'eau profonde ; Vu le règlement (UE) n° 713/2013 (UE) du Conseil du 23 juillet 2013

établissant les possibilités de pêche pour l'anchois dans le golfe de Gascogne pour la campagne de

pêche 2013/2014 ; Vu le règlement (CE) n° 43/2014 du Conseil du 20 janvier 2014 établissant, pour

2014, les possibilités de pêche pour certains stocks halieutiques et groupes de stocks halieutiques,

applicables dans les eaux de l'Union et, pour les navires de l'Union, dans certaines eaux n'appartenant

pas à l'Union ; Vu le code rural et de la pêche maritime ; Vu le décret n° 90-94 du 25 janvier 1990 pris

pour l'application du titre II et du titre IV du livre IX du code rural et de la pêche maritime ; Vu le décret

n° 90-95 du 25 janvier 1990 modifié pris pour l'application de l'article 3 du décret du 9 janvier 1852

modifié fixant les conditions générales d'exercice de la pêche maritime dans les zones de pêche non

couvertes par la réglementation communautaire de conservation et de gestion ; Vu le décret n° 2010-

130 du 11 février 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions interrégionales de la mer ;

Vu l'arrêté du 26 décembre 2006 établissant les modalités de répartition et de gestion collective des
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possibilités de pêche (quotas de captures et quotas d'effort de pêche) des navires français immatriculés

dans la Communauté européenne ; Vu l'avis du Comité national des pêches maritimes et des élevages

marins ; Vu les avis des organisations professionnelles concernées, Arrête :

RÉFÉRENCE

ARRETE DEVM1407816A du 26 avril 2014, « Arrêté du 15 avril 2014 portant répartition de certains

quotas de pêche accordés à la France pour l'année 2014 ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028870451 (consulté le 30 août 2026).
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